
Riga : arÃ¨ne dâ??affrontements politiques et identitaires autour de
la citoyennetÃ©

Description

Le fait que des pans entiers de la population lettone ne soient pas porteurs de la citoyennetÃ© 
de leur pays, nâ??est pas spÃ©cifique Ã  Riga. Toutefois, lâ??hypertrophie de la capitale 
lettone a pour effet de prÃ©senter sous forme souvent exacerbÃ©e ce problÃ¨me, oÃ¹ la 
rÃ©alitÃ© du terrain se heurte systÃ©matiquement aux reprÃ©sentations quâ??on en fait.Â 

Contrairement Ã  dâ??autres Ã?tats europÃ©ens, y compris les nations
Â«Â jeunes Â» nÃ©es sur les dÃ©combres des Empires aprÃ¨s la 1Ã¨re

Guerre mondiale ou aprÃ¨s la chute du Mur de Berlin en 1989, le cas
de la citoyennetÃ© lettonne est particulier pour plusieurs raisons.
PremiÃ¨rement, de par l’importance numÃ©rique des populations
concernÃ©esÂ : en 1993, trois ans aprÃ¨s la proclamation de
lâ??indÃ©pendance de 1990, 33,6Â % de la population de la Lettonie
nâ??Ã©taient toujours pas en possession de la citoyennetÃ© idoine[1].
DeuxiÃ¨mement, la citoyennetÃ© devint dâ??emblÃ©e un des fondements dÃ©clarÃ©s de la natio-
genÃ¨se lettonne aprÃ¨s 1991. Enfin, et Ã  lâ??encontre du discours convenu en sciences sociales
depuis les travaux pionniers d’Elias et Scotson[2], lâ??exclusion â??en lâ??occurrence du corps de la
nationâ?? en Lettonie nâ??est pas un fait Â«Â relationnelÂ Â», mais institutionnel, Ã©tant devenue
une composante de lâ??habitus politique du pays.

La non-citoyennetÃ© en LettonieÂ : lectures et interprÃ©tations

La non-citoyennetÃ© en Lettonie est un phÃ©nomÃ¨ne qui se lit Ã  trois niveauxÂ : juridique, politique
et symbolique.

Juridiquement, les mÃ©canismes dâ??octroi de citoyennetÃ© dÃ©coulent du principe de
Â«Â continuitÃ©Â Â» entre lâ??indÃ©pendance de 1991 et celle de 1918. La restauration en 1992 de
la Constitution historique de la Lettonie, votÃ©e pour la premiÃ¨re fois le 15 fÃ©vrier 1922, comme la
nouvelle Loi fondamentale, mit entre parenthÃ¨ses la pÃ©riode soviÃ©tique, dÃ©signÃ©e comme
Â«Â occupationÂ Â». Les migrants allogÃ¨nes venus sâ??installer en Lettonie entre 1946 et 1991 et
leurs descendants, se sont donc retrouvÃ©s littÃ©ralement Â«Â hors la loiÂ Â». Le 15 octobre 1991 la
premiÃ¨re loi sur la citoyennetÃ© fut adoptÃ© par le Conseil SuprÃªme de la Lettonie, assemblÃ©e
provisoire et hybride, hÃ©ritiÃ¨re formelle des instituions soviÃ©tiques, mais Ã©lue au suffrage
universel, dominÃ©e par les militants du Front populaire letton, prÃ©figurant de la nouvelle diÃ¨te (
Saeima). Cette loi entÃ©rine la situation des personnes se trouvant sur le sol letton (certaines, depuis
trois gÃ©nÃ©rations), qui ne peuvent prouver leur lien (ou celui de leurs ancÃªtres directs) avec la
rÃ©publique de 1918-1940, leur autorisant la rÃ©sidence, mais leur refusant la citoyennetÃ© pleine et
entiÃ¨re. Afin dâ??accÃ©der Ã  la citoyennetÃ©, ces derniÃ¨res doivent se soumette au processus de
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naturalisation. La loi est amendÃ©e ultÃ©rieurement en 1995, 1997, 1998, et sa derniÃ¨re rÃ©daction,
en vigueur Ã  ce jour, date du 1er octobre 2013.

Politiquement, la question de la citoyennetÃ© se trouve depuis le retour Ã  lâ??indÃ©pendance au
cÅ?ur des rivalitÃ©s de pouvoir en Lettonie. Cheval de bataille traditionnel des partis russophones
issus de lâ??ancien Interfront, contestataires implicites du projet de lâ??indÃ©pendance nationale, le
refus structurel de la Â«Â variante zÃ©roÂ Â» (octroi automatique de la citoyennetÃ© Ã  tous les
rÃ©sidents de la Lettonie, anciens citoyens soviÃ©tiques), demeure Ã©galement la pierre angulaire
des blocs politiques nationaux, au pouvoir depuis la chute de lâ??URSS. En mÃªme temps, la position
du Centre de lâ??harmonie (SaskaÅ?as centrs), principal parti (crypto-)russophone dirigÃ© par le
charismatique maire de Riga, Nils UÅ¡akovs[3], qui est aujourdâ??hui le mouvement politique le plus
important du parlement en nombre absolu de dÃ©putÃ©s, reste ambiguÃ«. Les instances
europÃ©ennes ont, de leur cÃ´tÃ©, Ã  plusieurs reprises critiquÃ© la politique lettonne en matiÃ¨re de
citoyennetÃ©, telles lâ??OSCE[4] et le Conseil de lâ??Europe.

Enfin, lâ??octroi non-automatique de la citoyennetÃ© Ã  tous les rÃ©sidents Â«Â historiquesÂ Â»
russophones est un enjeu majeur sur le plan symbolique de lâ??affrontement identitaire,
systÃ©matiquement reprÃ©sentÃ© par le discours officiel, politique ou mÃ©diatique, de la
FÃ©dÃ©ration de Russie ainsi que par la presse russophone lettonne, comme une atteinte aux droits
de lâ??homme, tout en Ã©tant dÃ©fendu par la classe politique lettonne avec la mÃªme tÃ©nacitÃ©,
mÃªme si dans les faits la politique de naturalisation sâ??est grandement assouplie entre-temps, y
compris sous lâ??influence de lâ??Union EuropÃ©enne.

La citoyennetÃ© et lâ??espace urbain

En toute logique, les non-citoyens se trouvent historiquement plus nombreux dans les villes que dans
les campagnes, les migrants allogÃ¨nes sâ??installant essentiellement en milieu urbain et
pÃ©riurbain, notamment autour des chantiers industriels soviÃ©tiques[5]. Ainsi en 1993, deux ans
aprÃ¨s le recouvrement de l’indÃ©pendance, la ville de Riga comptait officiellement 442 181 non-
citoyens sur 874 172 habitants[6], crÃ©ant ainsi une situation paradoxale oÃ¹ la capitale nationale se
voyait peuplÃ©e pour une moitiÃ© par la population, de jure, Ã©trangÃ¨re. Toutefois, au fil des ans la
situation est en train de changer : en 2000, Riga comptait dÃ©jÃ  seulement 248 107 non-citoyens sur
723 931 habitants, et en 2013, 141 664 non-citoyens sur 619Â 618 habitants. Ainsi, le nombre de non-
citoyens Ã  Riga diminue, Ã©tant passÃ© de plus de 50Â % Ã  23Â %, en 22 ans[7]. Dâ??une zone de
non-citoyennetÃ© aux dÃ©buts de lâ??indÃ©pendance, la capitale lettonne se transforme
graduellement, en une ville juridiquement davantage conforme, mÃªme si le pourcentage de non-
citoyens y reste largement supÃ©rieur Ã  la moyenne nationale (autour de 13Â % en 2013), faisant de
la ville le troisiÃ¨me lieu de concentration de non-citoyens en pourcentage de la population totale[8].
Cette diminution doit sâ??expliquer par plusieurs facteursÂ : intensification du processus de
naturalisation, renouvellement gÃ©nÃ©rationnel, maÃ®trise grandissante du letton par les jeunes
russophones â??obstacle premier Ã  la naturalisation de leurs aÃ®nÃ©sâ??, vagues successives
dâ??Ã©migration.

Il ne serait pas aisÃ© de cartographier avec prÃ©cision la rÃ©partition territoriale des non-citoyens Ã 
Riga. Deux indicateurs pourront signifier leur prÃ©sence importante, voire majoritaire dans un quartier
donnÃ© de la villeÂ : la Â«Â nationalitÃ©Â Â»[9] des habitants et leur Ã¢ge moyen. Les Lettons
ethniques Ã©tant quasi systÃ©matiquement porteurs de la citoyennetÃ© de droit (avec toutefois,
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0,3Â % des non-citoyens porteurs de Â«Â nationalitÃ©Â Â» lettonne, soit environ 900 personnes), les
quartiers de lâ??agglomÃ©ration Ã  forte proportion dâ??allogÃ¨nes russophones auraient un
pourcentage notable de non-citoyens. Par ailleurs, câ??est dans les tranches dâ??Ã¢ge les plus
Ã©levÃ©es parmi les non-Lettons, quâ??on retrouve le plus grand nombre de non-citoyens[10]. Par
consÃ©quent, plus un quartier recÃ¨le de non-Lettons, et plus il compte de retraitÃ©s, plus forte y
serait la prÃ©sence de personnes qui ne dÃ©tiennent pas la citoyennetÃ© de le Lettonie. Des grandes
citÃ©s dortoirs de la pÃ©riphÃ©rie proche (Ä¶engarags, Imanta, PÄ¼avnieki) et quelques faubourgs
historiques (Ä?genskalns, IÄ¼Ä£uciems, Purvciems, BolderÄ•ja) figureraient selon toute probabilitÃ©
dans le palmarÃ¨s.

Non-citoyensÂ : enjeu politique au cÅ?ur des rivalitÃ©s de pouvoir

Câ??est dans le contexte urbain de la capitale â??lieu de concentration de pouvoirs et de
richessesâ??, que lâ??on peut dÃ©mentir trois reprÃ©sentations liÃ©es au statut de non-citoyenÂ : il
serait toujours subi, jamais choisiÂ ; il serait synonyme dâ??exclusion sociale et Ã©conomiqueÂ ; et
enfin, il serait congÃ©nital Ã  la condition minoritaire, celle de membre de la communautÃ©
russophone. Aussi pour certains groupes sociaux (personnes Ã¢gÃ©es, ci-devant migrants
soviÃ©tiques, anciens militaires), la non-citoyennetÃ© confÃ¨re-t-elle certains avantages, comme la
possibilitÃ© de percevoir la pension de retraite russe (compatible avec celle provenant de la Lettonie)
ou de bÃ©nÃ©ficier de rÃ©gime dâ??entrÃ©e libre en Russie, oÃ¹ ce groupe garde bien plus
dâ??attaches culturelles et, surtout, familiales que les gÃ©nÃ©rations plus jeunes. Par ailleurs,
plusieurs personnalitÃ©s de lâ??Ã©lite Ã©conomique lettonne, y compris certains capitaines
dâ??industrie, ne dÃ©tiennent pas la citoyennetÃ© du pays. Enfin, le succÃ¨s aux Ã©lections
municipales de Riga en 2009 du Centre de lâ??harmonie, dÃ» essentiellement (mais non
exclusivement) au vote allogÃ¨ne, montre que la majeure partie de la population russophone de la ville
a accÃ©dÃ© au statut de citoyens et que cette communautÃ© des exclus est devenue une force
politique.

Les non-citoyens de Riga, ne pÃ¨sent aujourdâ??hui que peu sur lâ??Ã©quilibre politique de la
capitale. Le droit de vote lors des Ã©lections municipales leur a toujours Ã©tÃ© refusÃ© par les
gouvernements successifs, bien que des voix sâ??Ã©lÃ¨vent depuis 2005 en Lettonie, et surtout au
sein des instituions europÃ©ennes, pour lever cet interdit, comme c’est le cas en Estonie. Si jamais, ils
pouvaient exprimer leur volontÃ© politique, ce serait sans aucun doute au profit des partis
communautairesÂ : appartenant potentiellement au vivier du Centre de lâ??harmonie qui toutefois ne
leur promet rien, Nils UÅ¡akovs s’Ã©tant mÃªme opposÃ©, Ã  titre personnel, Ã  l’idÃ©e de
naturalisation automatique. Ils pourraient Ã©galement Ãªtre tentÃ©s par des mouvements plus
radicaux, teintÃ©s davantage de nostalgie desÂ modi vivendiÂ soviÃ©tiques. En renforÃ§ant des
partis extrÃªmes commeÂ ZaPCHELÂ ouÂ ZaRIaÂ de Vladimir Linderman, qui prÃ©tendent
reprÃ©senter les non-citoyens mais ne possÃ¨dent aucun siÃ¨ge au conseil municipal, leur vote aurait
pu entÃ©riner lâ??hÃ©gÃ©monie de la communautÃ© russophone dans la vie politique de Riga, tout
en obligeant le Centre de lâ??harmonie, soit Ã  se solidariser avec les partis radicaux, en perdant leurs
sympathisants lettons, soit Ã  Â«Â lettoniserÂ Â» davantage son discours au risque de se couper
dâ??une partie de lâ??Ã©lectorat russophone. Ainsi la passivitÃ© politique des non-citoyens arrange
toutes les forces politiques de la capitale, tant que lâ??Ã©quilibre dÃ©mographique de
lâ??agglomÃ©ration reste inchangÃ©.
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Notes :
[1] Vladimir Buzaev,Â Negrajdane LatviiÂ (Non-citoyens de la Lettonie), ComitÃ© letton des droits de
lâ??homme, 2007, p.Â 8. Lâ??ouvrage de V.Buzaev, bien quâ??orientÃ© politiquement et de ce fait
biaisÃ© dans son narratif, contient des donnÃ©es statistiques fiables et pertinentes.
[2] Norbert Elias, John L. Scotson,Â The Established and the Outsiders: A Sociological Enquiry into 
Community Problems, F. Cass, Londres, 1965.
[3]Â Sur ce sujet, voir l’article de CÃ©line Bayou dans ce mÃªme dossier, Â«Â Nils UÅ¡akovs, maire 
pragmatique dâ??une sociÃ©tÃ© de gauche post-ethniqueÂ ?Â Â»
[4] Cf. Le compte rendu du dÃ©putÃ© franÃ§ais Jacques Myard en 2000, chargÃ© par la
dÃ©lÃ©gation pour l’Union europÃ©enne de suivre le processus dâ??adhÃ©sion de la Lettonie:
http://www.assembleenationale.fr/
[5] V.Â Buzaev nie le caractÃ¨re organisÃ© des dÃ©placements des populations allogÃ¨nes vers la
Lettonie depuis 1946, en renvoyant notamment Ã  lâ??absence des circulaires allant dans ce sens
dans les archives. Les analyses de J.Prikulis, bien quâ??Ã©galement soumis Ã  des impÃ©ratifs
politiques, allant dans le sens contraire de ceux de Buzaev, semblent, nÃ©anmoins, plus
convaincantes. Cf. Juris Prikulis, Â«Â Migration and Repatriation Issues in Post-Soviet Countries: the
Latvian CaseÂ Â», NATO Research Democratic Institution Felloship, juin 1997.
http://www.nato.int/acad/fellow/95-97/prikulis.pdf
[6] V.Â Buzaev,Â op.cit., p.11.
[7] Ce chiffre comprend toutefois Ã©galement les citoyens des Ã?tats autres que la Lettonie.
[8] Â«Â NepilsoÅ?i kartÄ?Â Â» (Les non-citoyens sur une carte),Â http://neogeo.lv/?p=13139
[9] Le distinguo citoyennetÃ©/nationalitÃ© dans le contexte letton est hÃ©ritÃ© de la pratique politique
soviÃ©tique, selon laquelle, on entend sous le terme de citoyennetÃ© les compÃ©tences civiles et
politiques dâ??un membre de lâ??Ã?tat-nation, ou assimilÃ©, tandis que celui de
Â«Â nationalitÃ©Â Â» dÃ©signe lâ??appartenance Ã  un groupe ethnolinguistique.
[10] Buzaev,Â op.Â cit., p.Â 15.
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Vignette :Â Â«Mon ami le non-citoyenÂ», action du CongrÃ¨s des non-citoyens.
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